hote élo coM(6L) 381 )aux Bureaux Ngtmiénaux
CC. aux membre Groupe

Reunion de lz Commission du ler octobre 1966

- . . . , . Z
Au cours de sa reunion la Commission a traite les points 7C) 52
suivents :

INFORMATION ET CONSULTATION DES TRAVAILLEURS DES ENTREPRISES
AYANT DES ACTIV1ibs TRAMSKATIONALES

La Commission vicnt a approuver a 1 initiative du Vice President
Vredeling, une proposition de directive du Conseil essuraent le
droit @ 1 inforamction et a la consultction dcs travcilleurs des
entreprises exerccnt leurs activites dens plus @ un
etablissement ou filicle dens un ou plus1eurs Etcts meambres.
Elle s zpplicucra egalemenc cux encrepriscs trensnationzles qui
ont leur siege principal en dehors de le Communaute.

La proposition de Girective sera envoyce au Parlement europeen
et au Comite econamique et sociel pour avis. Elle a etc concue
apres consultation des psrtenoires socicux (la CES ct 1 UNICE).
Lz Commissicn entend gerder le contact avec les milicux
interesses, preciscre et, le cas echcont, apportera des
moditications a cette proposition de dircctive en fonction des
&vis autorises gqu elle recucillera. Dens ce contcxte, le Vice
Fresident Vrecelirg invitera sous peu les partconaires sociaux
pour une discussion comrune. Afin que les entrcprises
nultinetionzles d origine non communcutaire soient soumises aux
memes obligations que lcs entreprises de souche communcutaire,
la Commission participera activement cux travaux que 1 OCDE et
le BIT ont engages dans ce domaine.Gette proposition de
directive fait 1 objet de la note P-t6.

FONDS EURCPEEN DE DEVELOPFEMENT REGIONAL

La Commission a approuve sur proposition de M. Giolitti, une
proposition de reglement du Conseil, portant modification des
quotes du Fonds regionel pour tenir compte de 1 entree de la
Grece dans la Communaute en 1961. Je vous rappelle cue le
reglcment du 18.3.75 portant creation du Fonds eurcgcen dGe
developpement regional (publie au JO L 73 du 21.3.75) doit faire
1 objet d un recxamen perioaicuc par le Conseil sur proposition
de la Commission avant le 1.1.81; (la derniere revision du
reglement du FEDER a ete approuvee par le Conseil, il y a un peu
moins d un an).



Je vous rappelle egalement que la Commission doit presenter au
Conseil en 1986, un rapport periodique sur la situation des
regions dans la Communaute.

Enfin, la Commission a recu pour mission du Conseil “affaires
etrangeres" des 29 et 30 mai dernier, d examiner avant la fin de
juin 1981, 1 ensemble des problemes de developpement des
politiques structurelles de la Communaute.

La nouvelle repartition proposee .par la Commission ferait
beneficier la Grece de 15 % des credits du FEDER et tiendrait
compte du produit interieur brut par habitant dans les pays
membres pour assurer une participation moindre des pays les
moins prosperes a 1 effort financier qui devra etre consenti au
plan regional dans la Communaute a Dix (voir P-88).

CONSEIL PECHE ET AGRICULTURE

M. Gundelach a fait le point des travaux des Conseil Peche et
Agriculture qui ont siege lundi et mardi derniers. Il a souligne
que de premieres decisions significatives avaient ete prises par
le Conseil Peche, qui permettraient d augurer favorzblement de
la suite des travaux. Quant au Conseil Agriculture, il a regle
completement les problemes relatifs au marche du mouton, gui
avaient pese sur le fonctionnement de la Communaute depuis plus
d un an.

L organisation commune de la viande ovine sera
effectivement en vigueur le 26 octobre préchain. Elle est
completee par un reseau d accords d auto limitation conclus par
les principaux fournisseurs de la Communaute. La discussion
sur la production de veau et de 1 usage d hormones et d
ocstrogenes a fait apparaitre une volonte unanime qu une
reglementation precise et controlable soit etablie au niveau
europeen, qui assure la protection indispensable des
consommateurs. Les propositions de la Commission seront mises au
point le plus rapidement possible. la Commission a felicite M.
Gundelach et ses collaborateurs des DG Agriculture et Peche pour
les resultats importants qui viennent d etre obtenus.

ACIER .

La Commission a entendu un rapport de M. Davignon sur 1 ensemble
du dossier siderurgique. ,

La Commisison a ainsi pris note du retrait de la plainte anti
dumping de la US steel, ainsi que de la reintroduction des prix
gachettes sur le marche americain.



Quant a 1 evolution du marche siderurgique a 1 interieur de la
Communaute, la Commission a constate d une part, la
deterioration rapide de la situation et pris note du fait que
les siderurgistes europeens au cours de leur reunion de mardi
soir, a Bruxelles, ont ete unanimes a reconnaitre qu il fallait
rapidement prendre des mesures afin de restaurer le marche
siderurgique en Europe. .

C est dans ce but que la Commission europeenne a decide de
prendre 1 initiative de mettre au point d ici a lundi prochain
une action destinee a redonner son equilibre a 1 industrie
siderurgique europeenne et egalement de lever les hypotheques
qui pesent sur les travailleurs du secteur.

La Commission estime, en effet, que la degradation financiere
des entreprises menace a nouveau 1 emploi dans la siderurgie
alors que des sacrifices considerables ont deja ete consentis
par les travailleurs de la siderurgie, pour permettre la
restructuration.

D ici a lundi donc une serie de discussions avec tous les
milieux concernes seront menees a divers niveaux; la Commission
a egalement informe les Etats membres de 1 etat de la situation,
ce mercredi, par le biais du Comite des Representants
permanents. )

L intention de la Commission est donc de mettre au point une
initiative qui s inscrit bien entendu dans la logique

du plan anti-crise pour la siderurgie et.qui doit permettre de
faire face avec efficacite a la degradation conjoncturelle du
marche siderurgique. coa

En prevision du Conseil des Ministres des Affaires Etrangeres du
7 octobre, a Luxembourg, la Commission prendra une decision
definitive au vu des resultats des consultations dont question.,
Enfin, M. Davignon fera part des decisions de la Commission
europeenne, dans un briefing qu il organisera @ 1 intention de -
la presse, lundi a 15 h.

EN CAS DE QUESTIONS SEULEMENT : -

Je vous prie de preciser que :

Toute speculation a propos de la mise en oeuvre de 1 article 58
du Traite de Paris est prematuree . L attitude qu adoptera
finalement la Commission depend du resultat des consultations
qui seront menees d ici a lundi.

MATERIEL DIFFUSE DANS LE CADRE DU RENDEZ VOUS DE MIDI :

= Bulletin petrolier IF 233

- Propositions de la Commission sur le nouveau regime du sucre P-87

- Information et consultation des travailleurs ées entreprises ayant des
activites transnationales P-86

= FEDER p-§8 .

- Discours Haferkamp a la Chambre de commerce
belgo-luxembougeoise-allemande et a la Chambre de commerce de
Bruxelles le 2.16.80

La conference de pre de M. Vredeling vous sera commentee dans une
Bio separee (BIO(86) 3§2).

Amities

Manuel Santare



